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Abréviations

UNO Organisation der Vereinten Nationen
SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
BSV Bundesamt für Sozialversicherungen
BFS Bundesamt für Statistik
SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
NMRI Nationale Menschenrechtsinstitution
GPK-NR Geschäftsprüfungskommission des Nationalrates
IV Invalidenversicherung
EGMR Europäischer Gerichtshof für Menschenrechte
LCH Dachverband Lehrerinnen und Lehrer Schweiz
SRG Schweizerische Radio- und Fernsehgesellschaft
KKPKS Konferenz der kantonalen Polizeikommandanten
EKF Eidgenössische Kommission für Frauenfragen
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
BÜPF Bundesgesetz betreffend die Überwachung des Post- und

Fernmeldeverkehrs
BV Bundesverfassung
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
SAJV Schweizerische Arbeitsgemeinschaft der Jugendverbände
EKJ Eidgenössische Kommission für Jugendfragen
VSD Verband Sucht- und Drogenfachleute
EKR Eidgenössische Kommission gegen Rassismus
SSV Schweizerischer Städteverband
WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats
KESB Kindes- und Erwachsenenschutzbehörde
NDB Nachrichtendienst des Bundes

(bis 2010: Strategischer Nachrichtendienst und Dienst für Analyse und
Prävention)

SKG Schweizerische Konferenz der Gleichstellungsbeauftragten
SKMR Schweizerisches Kompetenzzentrum für Menschenrechte
GANHRI Global Alliance of National Human Rights Institutions
KKJPD Konferenz der Kantonalen Justiz- und Polizeidirektorinnen und

-direktoren

ONU Organisation des Nations unies
CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
OFAS Office fédéral des assurances sociales
OFS Office fédéral de la statistique
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
INDH Institution nationale des droits de l’homme
CDG-CN Commission de gestion du Conseil national
AI Assurance-invalidité
CrEDH Cour européenne des droits de l'homme
LCH Association faîtière des enseignantes et enseignants de Suisse
SSR Société suisse de radiodiffusion
CCPCS Conference des commandants des polices cantonales
CFQF Commission fédérale pour les questions féminines
USS Union syndicale suisse
LSCPT Loi fédérale sur la surveillance de la correspondance par poste et

télécommunication
Cst Constitution fédérale
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
USAM Union suisse des arts et métiers
CSAJ Conseil Suisse des Activiés de Jeunesse
CFJ Commission fédérale pour la jeunesse
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VSD Fédération des experts de l'addiction et des drogues
CFR Commission fédérale contre le racisme
UVS Union des Villes Suisses
CSEC-CN Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil

national
APEA Autorité de protection de l'enfant et de l'adulte
SRC Service de renseignement de la Confédération

(à 2010: Service de renseignement stratégique et Service d'analyse et de
prévention)

CSDE Conférence suisse des délégué-e-s à l'égalité
CSDH Centre suisse de compétence pour les droits humains
GANHRI Global Alliance of National Human Rights Institutions
CCDJP Conférence des directrices et directeurs des départements cantonaux

de justice et police
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Chronique générale

Eléments du système politique

Problèmes politiques fondamentaux

Expositions nationales et universelles

Le Conseil national accepte de délivrer une demande de crédit d'engagement d'un
montant de CHF 12.75 millions pour participer à l'exposition universelle de catégorie
A organisée à Dubaï en 2020 et 2021. Le Conseil fédéral assure que la moitié des coûts
sera assumée par des tiers, ce qui permettra de réduire sensiblement le montant que la
Confédération investira dans cette manifestation. Comme rappelé par le rapporteur
francophone de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture (CSEC),
Fathi Derder (fdp/plr, VD), ce montant est bien inférieur au budget alloué au pavillon
suisse lors de la dernière exposition universelle ayant eu lieu à Milan en 2015. 
Le député Derder ainsi que la rapporteuse germanophone de la commission, Kathy
Riklin (cvp/pdc, ZH), ont rappelé les opportunités que représente une telle
manifestation pour la Suisse. D'un point de vue diplomatique, tout d'abord, la Suisse
peut se profiler en tant que fournisseur de bons offices dans cette région chamboulée
par les conflits, les guerres (notamment celle qui fait rage au Yémen et dans laquelle les
Emirats arabes unis sont impliqués) et les tensions (avec le Qatar et l'Iran). Le conseiller
fédéral Didier Burkhalter précise, par ailleurs, que l'une des thématiques abordées par
le pavillon suisse sera l'eau comme source de paix. Le Parti socialiste et les Verts voient
eux d'un mauvais oeil cette implication des Emirats arabes unis dans ces conflits et
estiment qu'il est discutable de participer à une manifestation organisée par un tel
pays. Ces tensions sont également source d'inquiétudes pour l'Union démocratique du
centre qui y voit un danger pour la sécurité de la manifestation. La députée Glauser-
Zufferey estime, de plus, que si les tensions augmentent, il y a un risque que les
sponsors se désengagent, obligeant de ce fait la Confédération à payer plus que prévu
— un point que le chef du Département fédéral des affaires étrangères a
immédiatement relativisé, précisant que divers scénarios ont été simulés et qu'en cas
d'annulation la Confédération ne payerait que ce qui aura été construit. 
Cette manifestation est, de plus selon Didier Burkhalter, aussi l'occasion de promouvoir
les valeurs qui font la Suisse, telles que les droits de l'Homme. Cet aspect est également
pointé du doigt par le PS, les Verts ainsi qu'Amnesty International qui soulèvent, tous
trois, les problèmes que connait le pays en la matière. L'organisation spécialisée dans la
défense des droits de l'Homme estime toutefois qu'un boycott serait contreproductif
et adopte la même position que les deux partis de gauche, à savoir, profiter de cette
occasion pour thématiser ces questions-là. Didier Burkhalter souligne que les Emirats
arabes unis ont récemment adopté une nouvelle loi sur la protection des travailleurs, et
cela très probablement grâce à la pression internationale. De plus, les entreprises qui
construiront le pavillon suisse seront soumises à plusieurs clauses permettant d'éviter
tout abus. 
Les deux rapporteurs de la commission compétente ont finalement insisté sur les
opportunités économiques que représente une telle manifestation. 2.5 millions de
visiteurs sont attendus sur le stand suisse (soit un dixième du total de visiteurs estimé)
ce qui représente une exposition médiatique et touristique très intéressante. De plus,
les Emirats arabes unis sont le premier partenaire économique de la Suisse au Moyen-
Orient. Les échanges entre les deux pays se sont élevés à 9 milliards de francs en 2016,
avec un balance commerciale favorable à la Suisse de 1.5 milliard. Cette exposition est
donc l'occasion de renforcer ce partenariat économique privilégié et de profiler la
Suisse comme un pays d'innovation, dans cette manifestation ayant pour thématique
principale "Connecter les esprits, construire le futur".
Avec le soutien des fractions vertes-libérales, libérales-radicales, démocrates
chrétiennes et bourgeoises démocrates, un soutien sous condition du parti socialiste
et des verts (qui veulent tous deux que la Suisse utilise cette exposition pour
promouvoir ses valeurs démocratiques et humanistes) ainsi qu'un soutien d'une partie
de l'union démocratique du centre, cette demande de crédit est largement plébiscitée
par 128 voix contre 26 et 26 – ces dernières provenant principalement des rangs de
l'UDC et du PS.
Les visiteurs profiteront donc d'un pavillon suisse aux courbes inspirées des tentes des
Bédouins et dans lequel il sera possible de faire une forme de randonnée à travers la
Suisse, avec en guise d'entrée – comme présenté dans les médias par le chef de
Présence Suisse Nicolas Bideau – les salines de Bex suivi, entre autres, de la projection
des plus beaux paysages qui constituent la Suisse. 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 27.09.2017
KAREL ZIEHLI
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Ordre juridique

Droit pénal

Mittels parlamentarischer Initiative beabsichtigte die FDP-Fraktion, eine
Strafbestimmung zur Terrorismusbekämpfung zu schaffen, wie sie vom Bundesrat
zusammen mit der Strafnorm zur Terrorismusfinanzierung schon einmal vorgesehen,
aber 2003 im Parlament gescheitert war. Die urhebende Fraktion schlug vor, den
Entwurf von 2002 dahingehend zu erweitern, dass nicht nur terroristische Handlungen
an sich, sondern auch Vorbereitungshandlungen sowie die Unterstützung und
Verherrlichung von Terrorismus unter Strafe gestellt werden. Ausserdem soll es den
schweizerischen Strafverfolgungsbehörden gemäss dem Staatsschutzprinzip ermöglicht
werden, Täterinnen und Täter auch im Ausland zu verfolgen – so beispielsweise
Schweizer Dschihadreisende, die sich noch im Ausland befinden. Mit 15 zu 9 Stimmen
bei einer Enthaltung sprach sich die SiK-NR im Oktober 2015 für die Schaffung einer
allgemeinen Terrorismusstrafnorm aus. Man wolle damit ein «starkes Zeichen zur
Eindämmung und Prävention von terroristischen Aktivitäten jeglicher Art» setzen,
verkündete die Kommission per Medienmitteilung. 2

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 06.10.2015
KARIN FRICK

Anders als ihre Schwesterkommission zeigte sich die SiK-SR im November 2015 nicht
überzeugt davon, dass die rechtlichen Möglichkeiten zur Terrorismusbekämpfung
dringend erweitert werden müssen. Die Schweiz kenne bereits Rechtsvorschriften, die
terroristische Organisationen verbieten und terroristische Handlungen sowie
entsprechende Vorbereitungshandlungen unter Strafe stellen, darunter das Verbot der
Gruppierungen «Al-Qaïda» und «Islamischer Staat» sowie verwandter Organisationen
sowie die Bestimmungen zur Terrorismusfinanzierung. Die Schaffung einer
Strafbestimmung zur Terrorismusbekämpfung, wie sie die FDP-Fraktion mittels
parlamentarischer Initiative forderte, sei deshalb zum jetzigen Zeitpunkt nicht
angezeigt, erklärte die Kommission in einer Medienmitteilung. Der Fokus müsse nun
vielmehr auf die Terrorismusprävention gelegt werden; wichtig dafür sei ein zügiges
Inkrafttreten des neuen Nachrichtendienstgesetzes sowie des revidierten BÜPF. In
naher Zukunft sollten überdies im Zuge der Umsetzung des Übereinkommens des
Europarates zur Verhütung des Terrorismus weitere Strafnormen eingeführt werden.
Aus diesen Gründen entschied sich die Kommission dazu, im kommenden Jahr eine
erneute Lagebeurteilung vorzunehmen und die Behandlung der parlamentarischen
Initiative vorerst zu sistieren. 3

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 18.11.2015
KARIN FRICK

Am 3. September 2015 war die Vernehmlassungsfrist zur Umsetzung der Pädophilen-
Initiative abgelaufen. Im Februar 2016 veröffentlichte das Bundesamt für Justiz die
Vernehmlassungsergebnisse. Nebst allen 26 Kantonen hatten fünf Parteien (BDP, CVP,
FDP, SP und SVP), drei gesamtschweizerische Dachverbände (SSV, SGV und SGB) sowie
41 weitere interessierte Organisationen und Institutionen eine Stellungnahme
abgegeben. Auf eine Stellungnahme ausdrücklich verzichtet hatten der Schweizerische
Gemeindeverband, der Arbeitgeberverband sowie die Bundesanwaltschaft. Der
Vernehmlassungsbericht zeigte deutlich, dass eine grosse Mehrheit der
Stellungnehmenden – darunter die FDP, 24 Kantone sowie zahlreiche Organisationen
aus den Bereichen Sport und Freizeit – dem ersten Entwurf des Bundesrates positiv
gegenüberstanden und die darin vorgesehene Ausnahmebestimmung begrüssten. Der
hiermit gewährte gerichtliche Ermessensspielraum sei wichtig, um Spannungen
zwischen Art. 123c BV und rechtsstaatlichen Prinzipien, insbesondere der
Verhältnismässigkeit, sowie den internationalen Menschenrechtsgarantien abzubauen.
Für die SP barg auch diese Umsetzungsvariante noch zu viel Konfliktpotenzial; sie
plädierte für eine „konsequent grund- und völkerrechtskonforme Umsetzung“ des
Verfassungsartikels. Im Gegensatz dazu lehnten die BDP, die CVP und die SVP, die
Kantone Schwyz und Wallis sowie das Komitee „Pädophile sollen nicht mehr mit Kindern
arbeiten dürfen“ die Umsetzungsvariante mit Härtefallklausel ab. Die
Ausnahmebestimmung erfülle in ihren Augen die Forderung des Verfassungsartikels und
damit den Willen des Stimmvolkes nicht, indem sie dem Gericht die Möglichkeit gebe,
vom zwingenden, lebenslangen Tätigkeitsverbot abzusehen. Die einzig zulässige
Ausnahme müsse auf die einvernehmliche Jugendliebe beschränkt bleiben. Nur die
zweite Variante ohne generelle Ausnahmebestimmung komme dieser Forderung nach.
Mit dieser Position befanden sie sich unter den Vernehmlassungsteilnehmenden jedoch
klar in der Minderheit. 4

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 29.02.2016
KARIN FRICK
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Mit 8 zu 4 Stimmen lehnte die SiK-SR im November 2016 die Schaffung einer
Strafbestimmung zur Terrorismusbekämpfung ab. Die bestehenden rechtlichen
Grundlagen seien ausreichend, so der mehrheitliche Tenor in der Kommission.
Ausserdem würde die Annahme der parlamentarischen Initiative der FDP-Fraktion zu
Koordinationsproblemen mit bestehenden Gesetzgebungsarbeiten in diesem Bereich
führen. Da die Schwesterkommission der Initiative im Vorjahr Folge gegeben hatte,
muss diese nun noch einmal über den Vorstoss befinden. 5

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 15.11.2016
KARIN FRICK

Als zentrales Problem bei der Kriminalitätsbekämpfung identifizierte die FDP-Fraktion
die lange Dauer der Strafverfahren. Der grosse Zeitabstand zwischen Tat und Strafe
gebe den Tätern ein Gefühl der Straflosigkeit, während die Polizei und die
Staatsanwaltschaft verbittert und frustriert und die Bevölkerung verunsichert
zurückblieben. Mit einem Postulat forderte die FDP daher vom Bundesrat einen
Bericht, der aufzeigen soll, welche Massnahmen die Kantone zur Beschleunigung der
Strafverfahren umgesetzt haben. Hintergrund des Vorstosses war die Stellungnahme
des Bundesrates zum Postulat 12.4076 („Besonderes gerichtliches Verfahren zur
Bekämpfung der Kleinkriminalität“), in der der Bundesrat zu Bedenken gab, dass eine
Verfahrensbeschleunigung nicht durch das Errichten von Schnellgerichten zu erzielen
sei, sondern dass dafür vielmehr die Kantone durch die Organisation ihrer
Strafrechtspflege sowie durch den Gebrauch des Strafbefehlsverfahrens und des
abgekürzten Verfahrens verantwortlich seien. Aus einem interkantonalen Vergleich soll
nun hervorgehen, wie sich der Umfang der Ressourcen für die Strafrechtspflege sowie
die organisatorischen Vorkehrungen entwickelt haben und welche Massnahmen als
„Best Practices“ angesehen werden können. Bundesrätin Sommaruga zeigte sich im
Nationalrat skeptisch, ob es wirklich die Aufgabe des Bundes sei, „pädagogisch auf die
Kantone einzuwirken, indem er sie miteinander vergleicht.“ Dennoch überwies die
grosse Kammer im Mai 2017 das Postulat mit 105 zu 80 Stimmen bei einer Enthaltung. 6

POSTULAT
DATE: 03.05.2017
KARIN FRICK

Bevor die SiK-NR einen Entscheid zur parlamentarischen Initiative der FDP-Fraktion mit
der Forderung nach der Schaffung einer Terrorismusstrafnorm fällte, liess sie sich von
Bundesrätin Simonetta Sommaruga und von NDB-Direktor Markus Seiler über die
laufenden Arbeiten von Bund und Kantonen in der Terrorismusbekämpfung
informieren. Sie nahm zudem Kenntnis vom dritten TETRA-Bericht, vom Stand der
Arbeiten zum Nationalen Aktionsplan zur Verhinderung und Bekämpfung von
Radikalisierung und gewalttätigem Extremismus sowie von der Vernehmlassung zur
Umsetzung des Übereinkommens des Europarates über die Terrorismusbekämpfung
und des entsprechenden Zusatzprotokolls. Dennoch erachtete die
Kommissionsmehrheit den Handlungsbedarf im Sinne der parlamentarischen Initiative
weiterhin als unbestritten. Gerade vor dem Hintergrund der jüngsten terroristischen
Anschläge müsse der Druck auf den Bundesrat aufrechterhalten werden, argumentierte
die Kommissionsmehrheit, weshalb sie den Vorstoss im Oktober 2017 zur Annahme
beantragte. Für die Kommissionsminderheit überwog jedoch die Gefahr von
Koordinationsproblemen und Doppelspurigkeiten mit der Vorlage des Bundesrates zur
Umsetzung des Terrorismus-Abkommens. Sie war der Ansicht, das Ziel der
parlamentarischen Initiative könne schneller und besser durch Einbringung in die
bundesrätliche Vorlage erreicht werden, weswegen sie für die Ablehnung der Initiative
plädierte. Der Nationalrat folgte in der Frühjahrssession 2018 schliesslich seiner
Kommissionsmehrheit und gab der parlamentarischen Initiative mit 126 zu 53 Stimmen
Folge. 7

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 28.02.2018
KARIN FRICK

Anfang 2019 war die SiK-SR im Gegensatz zu ihrer Schwesterkommission einstimmig der
Ansicht, die Schaffung einer Terrorismusstrafnorm über den Weg der
parlamentarischen Initiative, wie es die FDP-Fraktion verlangt hatte, sei nicht
zielführend. Vielmehr sollten entsprechende Anträge in der Detailberatung der
bundesrätlichen Vorlage zur Umsetzung des Übereinkommens und Zusatzprotokolls des
Europarates zur Verhütung des Terrorismus eingebracht werden. Der Ständerat folgte
dem Antrag seiner Kommission in der Frühjahrssession 2019 stillschweigend und gab
der parlamentarischen Initiative keine Folge. 8

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 20.03.2019
KARIN FRICK
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Droit privé

Zur Vernehmlassung zum Bundesgesetz über den Schutz gewaltbetroffener Personen,
deren Frist Ende Januar 2016 abgelaufen war, wurde im Juli 2017 der Ergebnisbericht
veröffentlicht. Die 58 eingegangenen Stellungnahmen verteilten sich auf 25 Kantone
(der Kanton Glarus verzichtete ausdrücklich auf eine Stellungnahme), sechs politische
Parteien (BDP, CVP, FDP, GP, SP, SVP) und 27 weitere Organisationen. Die Verbesserung
des Schutzes gewaltbetroffener Personen wurde von allen
Vernehmlassungsteilnehmenden als Notwendigkeit anerkannt, wenn auch die
Meinungen darüber auseinandergingen, wie diese Verbesserung erzielt werden soll.
Bei den zivilrechtlichen Gewaltschutzmassnahmen war vor allem die Möglichkeit der
elektronischen Überwachung («Electronic Monitoring») von Tatpersonen sehr
umstritten. Während die grosse Mehrheit der Vernehmlasserinnen und Vernehmlasser
die Einführung einer solchen Möglichkeit grundsätzlich begrüsste, zweifelten andere
die Wirksamkeit einer solchen Massnahme generell an, da das resultierende
Sicherheitsgefühl trügerisch und die Massnahme gegen telefonisches oder Online-
Stalking erfolglos sei. Doch auch von den Befürwortern des Electronic Monitoring
äusserten Viele Bedenken im Hinblick auf dessen Umsetzung. So stosse die
Überwachungstechnologie heutzutage noch an Grenzen, innerhalb derer nur eine
passive, retrospektive Überwachung möglich sei und keine aktive Überwachung mit
unmittelbarer polizeilicher Intervention, wie sie im Vorentwurf angedacht wäre. Auch
die Ortungsgenauigkeit der verfügbaren GPS- und LBS-Systeme lasse – mit geografisch
bzw. topografisch bedingten Abweichungen von bis zu 25 km im schlechtesten Fall – zu
wünschen übrig und ermögliche kaum ein genügend schnelles Eingreifen, um eine
Gewalttat zu verhindern. Geeignet sei eine solche Massnahme ohnehin nur, wenn das
Risiko einer Gewaltausübung nicht zu gross sei, weshalb die Eignungsabklärung immer
mit einer Risikoabschätzung verbunden werden müsste. Neben der Kritik am hohen
finanziellen und personellen Aufwand wurde auch die Verhältnismässigkeit
angezweifelt: Angesichts dessen, dass es sich bei den betroffenen Personen nicht um
rechtskräftig Verurteilte handle, stehe die vorgesehene 12-monatige Tragepflicht der
elektronischen Fussfessel in keinem Verhältnis zur Sanktion, welche im Falle eines
strafrechtlichen Schuldspruchs zu erwarten wäre. Ganz allgemein wurde auch kritisiert,
dass das Electronic Monitoring als eine eigentlich strafrechtliche Vollzugsmassnahme
im Zivilrecht fehl am Platz sei. Solche Skepsis äusserten nebst 20 Kantonen, der Grünen
Partei und der SP auch mehrere juristische Vereinigungen, das Centre Patronal, die
KKJPD, der SGV, die Universität Lausanne, die KKPKS, der Kinderschutz Schweiz, die
Schweizerische Konferenz gegen häusliche Gewalt, die Schweizerische Konferenz der
Gleichstellungsbeauftragten, der Städteverband und Travail.Suisse.
Ebenfalls kontrovers aufgenommen wurde die Bestimmung, wonach die Kantone
Weiterbildungsmöglichkeiten für Personen, die mit Gewaltschutzfällen zu tun haben –
beispielsweise im Rahmen einer Tätigkeit bei der Kriseninterventionsstelle oder bei
Gerichten –, bereitstellen müssen. Während sich knapp die Hälfte der
Vernehmlassungsteilnehmenden positiv dazu äusserte, kam das Vorhaben bei rund
einem Fünftel der Stellungnehmenden nicht gut an. Moniert wurde hauptsächlich der
Verstoss gegen das föderalistische Prinzip, da es sich bei der Weiterbildung um eine
kantonale Kompetenz handle. Von einer breiten Mehrheit begrüsst wurde hingegen die
vorgesehene Mitteilungspflicht von Gewaltschutzentscheiden des Zivilgerichtes an
andere Behörden wie die KESB und die kantonale Kriseninterventionsstelle, soweit dies
notwendig erscheint, damit letztere ihre Aufgaben erfüllen können. Ebenso
mehrheitlich positiv aufgenommen wurden die Anpassungen an der
Zivilprozessordnung, darunter der Wegfall der Gerichtskosten und des
Schlichtungsverfahrens.
Bei den strafrechtlichen Gewaltschutzmassnahmen wurde vor allem die Änderung
begrüsst, dass die Sistierung, Wiederanhandnahme und Einstellung eines Verfahrens
nicht mehr allein vom Willen des Opfers abhängig sein und der Behörde eine
umfassende Interessenabwägung ermöglicht werden soll. Kritisiert wurde hierbei
jedoch der umfangreiche Katalog der bei der Sistierung zu beachtenden Kriterien sowie
im Detail die Vorschrift, dass die Behörde ein allfällig von der beschuldigten Person
besuchtes Lernprogramm gegen Gewalt beim Sistierungsentscheid berücksichtigen soll.
Mehrere Kantone bedauerten, der Anreiz zum Besuch solcher Lernprogramme sei zu
lasch und Weitere forderten zusammen mit der SP, den Juristinnen Schweiz, der
Schweizerischen Konferenz gegen häusliche Gewalt, der Schweizerischen Konferenz
der Gleichstellungsbeauftragten und dem Städteverband gar eine obligatorische
Verknüpfung der Verfahrenssistierung mit dem Besuch eines Lernprogramms gegen
Gewalt. Sehr umstritten war ausserdem die Frage, ob das Opfer vor der Einstellung des
Verfahrens zwingend angehört werden muss.
Von sieben Kantonen, der CVP, der Grünen Partei und der SP sowie von der KKPKS, der
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Interkantonalen Arbeitsgemeinschaft der Geschädigten- und Opfervertretung, dem
Kinderschutz Schweiz, Pro Familia, der Schweizerischen Konferenz gegen häusliche
Gewalt, der Schweizerischen Konferenz der Gleichstellungsbeauftragten, dem
Städteverband, Terre des Femmes und von mehreren juristischen Vereinigungen wurde
die Vernehmlassungsantwort überdies dazu genutzt, für die Einführung einer
spezifischen Stalking-Strafnorm zu plädieren, obwohl – oder gerade weil – eine solche
nicht Gegenstand des Vorentwurfs war. 9

Droits fondamentaux

Das Instrument des Menschenrechtsdialogs, eines institutionalisierten Dialogs über
Menschenrechte mit anderen Nationen wie beispielsweise China, war in der
Vergangenheit aufgrund seiner geringen Effizienz kritisiert worden und wird deshalb in
Zukunft nicht mehr weitergeführt. Das EDA sucht nun nach individuellen Modellen. So
könnten Menschenrechte in alle politischen Konsultationen der Schweiz integriert
werden. Darauf reichte die FDP-Liberale-Fraktion im Nationalrat eine Interpellation ein,
da sie eine Ausweitung dieses Prinzips auf die Freihandelsabkommen befürchtete. Laut
ihrem Sprecher Walter Müller (fdp, SG) sei es nicht realistisch, ein Land per
Handelsabkommen zur Einhaltung der Menschenrechte zu zwingen. Der Nationalrat
beschloss, die Diskussion zu verschieben. 10

INTERPELLATION / QUESTION
DATE: 30.09.2011
NADJA ACKERMANN

Auch der Bundesrat beschäftigte sich mit dem Recht von Menschen mit Behinderungen
und präsentierte dem Parlament eine Botschaft zur Ratifizierung des UNO-
Übereinkommens, welches jede Diskriminierung von Behinderten verbietet. Die
Ratifizierung war in der Vernehmlassung mit Ausnahme der FDP und SVP begrüsst
worden. 11

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 19.12.2012
NADJA ACKERMANN

Frischen Wind in die gesellschaftliche Debatte ums nationale Verhüllungsverbot
brachte die grossmehrheitliche Zustimmung des St. Galler Stimmvolks zu einem
Verhüllungsverbot auf kantonaler Ebene im September 2018. Damit war St. Gallen nach
dem Tessin der zweite Kanton, in dem die Gesichtsverhüllung in der Öffentlichkeit
verboten wurde. Der Präsident des Initiativkomitees der nationalen Volksinitiative «Ja
zum Verhüllungsverbot», der Solothurner SVP-Nationalrat Walter Wobmann, deutete
die St. Galler Entscheidung als ein positives Zeichen für die bevorstehende Abstimmung
über das schweizweite Verhüllungsverbot. Bundespräsident Berset gab demgegenüber
in der Presse zu Protokoll, man nehme das Resultat auf Kantonsebene zur Kenntnis,
aber auf nationaler Ebene sei die Debatte eine andere – dies wohl, weil die St. Galler
Bestimmung die Gesichtsverhüllung nur dann verbietet, wenn von ihr eine Gefährdung
für die öffentliche Sicherheit ausgeht.
Im Zuge der gleichzeitig laufenden Vernehmlassung zum Bundesgesetz über das
Gesichtsverhüllungsverbot, das vom Bundesrat als indirekter Gegenvorschlag zur
Volksinitiative aus der Taufe gehoben worden war, taten im Herbst 2018 zahlreiche
Akteure ihre Ansichten zur Burkafrage in den Medien kund. Unter den Parteien lehnten
neben der SVP – ihres Erachtens nehme der bundesrätliche Gegenvorschlag das
Anliegen der Initiative nicht ernst – auch die Grünen den indirekten Gegenvorschlag ab.
Sie betrachteten den Gegenvorschlag als unverhältnismässig und unnütz, da Nötigung
ohnehin bereits verboten sei und der Gegenvorschlag genauso wenig zu den Rechten
und zur Gleichberechtigung muslimischer Frauen beitrage wie die Initiative; letztlich
schürten beide Vorurteile gegen die muslimische Bevölkerung. Auf der anderen Seite
begrüsste die GLP den Vorschlag des Bundesrates vorbehaltlos. Die CVP und die FDP
unterstützten beide die Stossrichtung des Bundesrates, brachten aber
entgegengesetzte Vorbehalte zum Ausdruck. Während sich die CVP eine weitergehende
Regelung im Sinne eines auf Gesetzesebene verankerten, allgemeinen
Verhüllungsverbots wünschte, lehnte die FDP ein solches auf nationaler Ebene
kategorisch ab – dies liege in der Kompetenz der Kantone – und zweifelte generell am
Gesetzgebungsbedarf in dieser Frage, da es sich bei der Burka in der Schweiz um eine
marginale Erscheinung handle. Für gut befand die FDP jedoch die klaren Regeln zum
Behördenkontakt. Dieser Teil des bundesrätlichen Vorschlags war – neben der
Feststellung, es sei richtig, der Initiative überhaupt mit einem indirekten
Gegenvorschlag entgegenzutreten – auch der einzige Punkt, den die SP mehr oder
weniger einhellig unterstützte. In allem, was darüber hinausging, zeigten sich die
Sozialdemokraten gespalten. Der Waadtländer Nationalrat Pierre-Yves Maillard, der sich
schon zuvor als Burka-Gegner zu erkennen gegeben hatte, fand in seiner Partei rund 40
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Mitstreiterinnen und Mitstreiter, die ein Verbot der Burka in der Schweiz
befürworteten, wenn auch nicht in der Bundesverfassung, sondern auf Gesetzesstufe.
Sein Lausanner Parteikollege Benoît Gaillard bezeichnete die Burka als eine religiöse
Praxis, die der Gleichstellung von Mann und Frau, den Menschenrechten und den
Fundamenten der Demokratie zuwiderlaufe. Man dürfe nicht ein Jahrhundert des
Kampfes für die Gleichstellung der Geschlechter der Toleranz gegenüber einer
religiösen Minderheit opfern, denn der Gesichtsschleier beraube die Frauen ihrer
öffentlichen Existenz, was nicht mit der Schweizer Bürgerschaft vereinbar sei. Der
bundesrätliche Gegenvorschlag tauge demnach gemäss Maillard nicht, um den Erfolg
der Initiative zu verhindern. Ebenfalls für ein Burkaverbot auf Gesetzesstufe sprach sich
die Waadtländer Ständerätin Géraldine Savary aus; sie sah den Vorschlag des
Bundesrates als geeigneten Ausgangspunkt für die entsprechende parlamentarische
Debatte. Mit einer rein parlamentarischen Lösung, hoffte sie, könnte die Abstimmung
über die Volksinitiative verhindert und der Abstimmungskampf vermieden werden, der
die muslimische Bevölkerung stigmatisieren und die Frauen «als Geiseln nehmen»
werde, wie sie der «Tribune de Genève» erklärte. Eine andere Ansicht vertrat hingegen
beispielsweise der Genfer Nationalrat Carlo Sommaruga, der den Gegenvorschlag
genügend überzeugend fand, um den zögernden Teil der Wählerschaft zu gewinnen. Er
erlaube die Bestrafung von Nötigung und lasse gleichzeitig den Frauen, die sich aus
freien Stücken verschleiern wollten, die Wahl; allen unsere Vorstellung von Gleichheit
aufzuzwingen wäre hingegen Ausdruck eines «kolonialen Feminismus», wie Sommaruga
von «Le Temps» zitiert wurde.
Von den insgesamt 69 eingegangenen Stellungnahmen qualifizierte der Ergebnisbericht
zur Vernehmlassung rund zwei Drittel, mehrheitlich mit Vorbehalten, als befürwortend
und ein Drittel als ablehnend. Neben der SVP, den Grünen, der EVP, der EDU, dem
Egerkinger Komitee, der EKR, dem SGB und vier weiteren Organisationen lehnten
sowohl die KKJPD als auch sieben Kantone den bundesrätlichen Gegenvorschlag ab.
Ihrer Ansicht nach sollten die Kantone selbst über die Frage des Verhüllungsverbots
entscheiden können beziehungsweise bringe der Vorschlag des Bundesrates keinen
Mehrwert gegenüber dem geltenden Recht. Demgegenüber unterstützten die übrigen
Parteien der Bundesversammlung, 18 Kantone, verschiedene Frauen- und
Menschenrechtsorganisationen sowie u.a. die EKF, die SKG, der schweizerische
Tourismusverband und Hotelleriesuisse den Gegenvorschlag, wobei einige von ihnen
erklärten, dass dieser sogar noch weiter gehen dürfte. Positiv hervorgehoben wurde
von verschiedenen Teilnehmenden, dass der Gegenvorschlag die Autonomie der
Kantone wahre und so auch Rücksicht auf die Tourismusdestinationen nehme, dass er
Probleme gezielt dort löse, wo sie aufträten, und dass er klare und einfach anwendbare
Regeln enthalte. Der Bezug zur Initiative wurde unterschiedlich beurteilt. Während
einige die Ansicht vertraten, der Gegenvorschlag nehme das Anliegen der Initiative auf
und beseitige deren unangemessene Punkte, sahen andere keine Vergleichbarkeit mit
der Initiative. Passend zum Tenor der Vernehmlassungsergebnisse resümierte der
Tages-Anzeiger, der Vorschlag des Bundesrates sei «umstritten, aber nicht
chancenlos». 12

Gleichzeitig mit der Verabschiedung der Botschaft zur Schaffung einer nationalen
Menschenrechtsinstitution (NMRI) durch den Bundesrat Mitte Dezember 2019
veröffentlichte das EDA die Vernehmlassungsergebnisse zum entsprechenden
Vorentwurf. Alles in allem war das Vorhaben des Bundesrates bei den
stellungnehmenden Kantonen, Parteien und Organisationen auf ein sehr positives Echo
gestossen: 110 der insgesamt 116 Vernehmlasserinnen und Vernehmlasser hatten die
Vorlage grundsätzlich befürwortet. Dahingegen hatten ihr der Kanton Schwyz, die FDP
und die SVP sowie das Centre Patronal, der schweizerische Gewerbeverband und die
Unabhängigkeitspartei Schweiz ablehnend gegenübergestanden; sie hatten die
Errichtung einer NMRI nicht für notwendig gehalten. Nichtsdestotrotz hatten auch viele
der befürwortenden Teilnehmenden «deutlichen Anpassungsbedarf» an der Vorlage
gesehen, wie der Ergebnisbericht feststellte. Rund die Hälfte der Stellungnehmenden,
darunter zahlreiche Organisationen aus dem humanitären Bereich, hatten ausdrücklich
gefordert, dass die Schweizer NMRI die sogenannten Pariser Prinzipien der UNO
umfassend verwirklichen müsse, sodass sie von der GANHRI mit der Bestnote A
akkreditiert würde, denn alles andere würde weder dem menschenrechtlichen
Selbstverständnis der Schweiz noch ihrem Image auf dem internationalen Parkett
gerecht. Als problematisch war hierfür vor allem die vorgesehene universitäre
Trägerschaft der NMRI gesehen worden. Ein Grossteil der Teilnehmenden hatte zur
Sicherstellung der Unabhängigkeit der NMRI daher angeregt, ihr eine eigene
Rechtspersönlichkeit, beispielsweise als Stiftung oder Verein, zukommen zu lassen.
Der Bundesrat nahm letztere Kritik aus der Vernehmlassung in seiner Botschaft auf,
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indem er darin die NMRI als öffentlich-rechtliche Körperschaft ausgestaltete. Die NMRI
sollte ihre Tätigkeiten im Rahmen ihres Mandats selbst bestimmen. Der Bund und die
Kantone sollten mit beratender Funktion, aber ohne Stimmrecht Einsitz nehmen und
die NMRI finanziell unterstützen – der Bund mit Finanzhilfe im Umfang von einer Million
Franken pro Jahr, die Kantone mit der Übernahme der Kosten für die Infrastruktur der
NMRI. Die ursprünglich angedachte universitäre Verankerung sollte insofern
beibehalten werden, als die NMRI an einer oder mehreren Universitäten situiert werde.
Als Aufgaben der NMRI nannte die Botschaft die Information und Dokumentation,
Forschung, Beratung, Menschenrechtsbildung, Sensibilisierung und den internationalen
Austausch zur Förderung und zum Schutz der Menschenrechte sowohl im
innerstaatlichen Bereich als auch in Bezug auf die innerstaatliche Umsetzung
internationaler menschenrechtlicher Verpflichtungen. Dabei werde sie aber keine
Verwaltungsaufgaben und keine Ombudsfunktion wahrnehmen, auch behandle sie
keine Einzelfälle und spreche keine verbindlichen Empfehlungen aus, präzisierte der
Bundesrat in der entsprechenden Medienmitteilung. Damit die Ablösung des
Pilotprojekts SKMR, das Ende 2020 auslaufe, nahtlos erfolgen könne, sah der Bundesrat
zudem die Verlängerung der Pilotphase um weitere zwei Jahre vor. 13

Sécurité intérieure

In der Woche nach der Schlussabstimmung in den eidgenössischen Räten über das
revidierte BÜPF stellte sich – wie von SVP-Nationalrat und Komitee-Chef Franz Grüter
(svp, LU) bereits seit längerem angekündigt – das Referendumskomitee „Stop BÜPF“
vor. Ihm gehörten neben der Piratenpartei, der Alternativen Liste und der Partei der
Arbeit auch die Jungfreisinnigen, die Jungen Grünliberalen, die Junge SVP sowie die
Juso an. Dazu kamen sieben zivilgesellschaftliche Organisationen, namentlich die
Digitale Gesellschaft, der Verein Grundrechte, Operation Libero, die Internet Society
Schweiz, der Chaos Computer Club Schweiz, die Stiftung pEp und Wilhelm Tux. Diese
ungewöhnliche Allianz von Jungparteien von links bis rechts deutete darauf hin, dass in
dieser Frage weniger ein parteiideologischer als vielmehr ein Generationenkonflikt
vorlag. Mitte April präsentierte das Komitee seine Argumente. Im Zentrum der Kritik
stand einerseits die als „unverhältnismässig“ angesehene Vorratsdatenspeicherung, bei
der zwar die Frist zur Aufbewahrung der Daten nicht verlängert, aber der Kreis der
Anbieter, die Daten für die Behörden bereithalten müssen, ausgeweitet wurde.
Andererseits störten sich die BÜPF-Gegner an den Staatstrojanern, die fortan in fremde
Computersysteme eindringen und so verschlüsselte Kommunikation abhören können.
Besonders stossend sei hierbei, dass die Staatstrojaner bestehende Sicherheitslücken
ausnutzen sollen, wodurch ein „legaler Schwarzmarkt von Sicherheitslücken“ geschaffen
werde, so Norbert Bollow, Präsident der Digitalen Gesellschaft. Zum Abhören
verschlüsselter Kommunikation gebe es auch andere Mittel, betonte JGLP-Co-
Präsident Pascal Vuichard und verwies auf die Firma Skype, welche auf
Gerichtsbeschluss hin mit den Behörden kooperiere. Vonseiten der IT-Anbieter
kritisierte Jean-Marc Hensch, Geschäftsführer des Branchenverbandes Swico, die
„überrissenen Mitwirkungspflichten“, da auch kleinere Anbieter einen automatischen
Zugriff der Behörden auf ihre Systeme einrichten müssten. Im Grundsatz war sich das
Komitee einig, dass die Privatsphäre nicht auf Vorrat eingeschränkt werden solle – mit
den Worten von Juso-Präsident Fabian Molina: „Im Zweifel für die Freiheit.“ Ebenfalls
im April trat die SP nach einem entsprechenden, äusserst knappen Beschluss der
Delegiertenversammlung dem Referendumskomitee bei, allerdings gegen den
Widerstand ihres Parteipräsidenten Christian Levrat (sp, FR) und entgegen der Mehrheit
der Bundeshausfraktion, die das BÜPF im Parlament gutgeheissen hatte.
Einen Monat vor Ablauf der Referendumsfrist am 7. Juli 2016 wurde bekannt, dass die
Unterschriftensammlung bis anhin harzig verlaufen war und deshalb noch rund die
Hälfte der benötigten 50'000 Unterschriften fehlten. Daraufhin erklärte Juso-Präsident
Fabian Molina den Abbruch der offiziellen Unterschriftensammlung. Er zeigte sich
enttäuscht über die schwache Sammelleistung der bürgerlichen Jungparteien und
glaubte nicht mehr an den Erfolg des Referendums. Die Allianzpartner ihrerseits
bezeichneten den Rückzug Molinas als feige und unzuverlässig und beklagten auch das
mangelnde Engagement der Juso, welche das Unterschriften-Soll auch nicht erfüllt
hätten. Dennoch wollten sie nicht aufgeben und setzten die Unterschriftensammlung
auch ohne Beteiligung der Juso fort. Ende Juni sah es denn auch tatsächlich danach
aus, dass sich der Einsatz im Schlussspurt gelohnt hätte: Das Komitee verkündete,
55'000 Unterschriften erhalten zu haben, die lediglich noch beglaubigt werden
müssten. Nach dem Austritt der Juso habe sich ein „gewaltiger Alarmismus“
breitgemacht, der die Sammler zusätzlich anspornte, erklärte Hernani Marques vom
Chaos Computer Club. Er zeigte sich zuversichtlich, dass mindestens 51'000 gültige
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Unterschriften beisammen seien und das Referendum damit zustande komme.
Wie sich am Tag des Ablaufs der Referendumsfrist herausstellte, hatte sich das Komitee
jedoch verkalkuliert. Von den gut 55'000 gesammelten Unterschriften trafen nur rund
45'000 rechtzeitig beglaubigt ein, damit sie bei der Bundeskanzlei hätten eingereicht
werden können. Damit war das Referendum im allerletzten Moment gescheitert. Für das
Komitee sei es eine „gewaltige Enttäuschung“. Schuld daran seien aber weder die
Sammlerinnen und Sammler noch die Gemeinden, sondern das Komitee selbst, das in
der Anfangsphase zu viel Zeit verloren habe, gab es in einer Mitteilung bekannt. Damit
wird das BÜPF wie von den eidgenössischen Räten verabschiedet in Kraft treten. 14

Institutions et droits populaires

Droits populaires

Mitte Juni 2015 legte der Bundesrat seinen Bericht zum Postulat der FDP-Fraktion vor,
das eine Klärung des Verhältnisses zwischen Völkerrecht und Landesrecht gefordert
hatte. Die Regierung anerkannte im  Fazit ihres Berichtes, dass insbesondere im
Verhältnis zwischen Volksinitiative und Völkerrecht eine zunehmende Problematik
bestehe. Eine Hierarchisierung oder eine Vorrangregel von Landesrecht sei allerdings
kaum ohne negative Auswirkungen auf die Glaubwürdigkeit der Schweiz als verlässliche
Vertragspartnerin möglich. Der Bundesrat schlug indes vor, dass jeweils vor der
Verabschiedung eines Erlasses oder vor Abschluss eines Vertrages die Konsequenzen
für Völker- bzw. Landesrecht eruiert werden sollten, um bereits bei der
Verabschiedung Klarheit zu schaffen, ob Unvereinbarkeiten bestünden und wie diese
allenfalls beseitigt werden müssten. 
Zur Frage nach einem möglichen obligatorischen Referendum bei Staatsverträgen mit
verfassungsmässigem Charakter ging der bundesrätliche Bericht auf das bestehende
«Referendum sui generis» ein. Es gebe ja bereits ein obligatorisches
Staatsvertragsreferendum, das bei Verträgen Anwendung findet, mit denen die Schweiz
Mitglied von supranationalen Organisationen werden soll. Dem fakultativen
Staatsvertragsreferendum unterstehen Verträge, die unbefristet und unkündbar sind.
Darüber hinaus bestehe aber auch ein ungeschriebenes Verfassungsrecht: Dieses
«Referendum sui generis» könne dann zur Anwendung gelangen, wenn ein Vertrag eine
so grosse Bedeutung habe, dass ihm Verfassungsrang zukomme. Dies habe man sich
beispielsweise beim Schengen- und Dublin-Assoziierungsabkommen überlegt, damals
aber verworfen. Falls je nach einem allfälligen Austritt ein Wiederbeitritt in die
Europäische Menschenrechtskonvention nötig wäre, dann würde dieser beispielsweise
einem obligatorischen Referendum unterstellt werden. 15

RAPPORT
DATE: 12.06.2015
MARC BÜHLMANN

Economie

Crédit et monnaie

Banques

Eine von der FDP-Liberalen-Fraktion eingereichte parlamentarische Initiative „Den
Verkauf von Bankkundendaten hart bestrafen“ wurde im Berichtsjahr 2014 erstmals
inhaltlich vom Parlament behandelt. Sie war 2010 eingereicht worden und hatte
während des Steuerdisputs mit Deutschland an politischer Bedeutung gewonnen. Die
Wirtschafts- und Abgabekommissionen (WAK) beider Räte hatten das Begehren bereits
2011 angenommen. Im Jahr 2013 hatte der Nationalrat zudem einer Fristverlängerung
bis Herbst 2015 zugestimmt. Der Nationalrat behandelte die Vorlage als Erstrat im
September 2014. Sie schlug die Ausdehnung des Personenkreises vor, der im
Zusammenhang mit dem Diebstahl von Bankkundendaten unter Strafe gestellt werden
sollte. Etwas genauer sollten auch Personen unter Strafe stehen, die Bankkundendaten,
die ihnen unter Verletzung des Bankkundengeheimnisses zugetragen worden waren,
weitergeben oder für sich selbst nutzen. Bisher waren einzig die Erstverletzer des
Bankkundengeheimnisses strafbar, nicht aber die Erwerber (und potenziellen
Weiterverkäufer) der Daten. Der Bundesrat unterstützte die vorgeschlagene Änderung,
mitunter mit dem Argument, dass die Weitergabe und Verwendung gestohlener
Bankkundendaten das Vertrauen in den Banken- und Finanzplatz Schweiz verletze. Er
erachtete die vorgesehene Regelung als geeignet, um eine abschreckende Wirkung auf
potenzielle Datenverkäufer zu entfalten. Die Ratslinke setzte sich im Nationalrat für
Nichteintreten ein. Sie argumentierte, dass unter dem künftigen Regime des
automatischen Informationsaustausches (AIA) kein Anreiz mehr bestünde,
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Bankkundendaten zu stehlen und/oder diese weiterzugeben. Zudem sei die erwartete
Abschreckungswirkung eine „Wunschvorstellung“ (Louis Schelbert, gp, LU). Das
Ratsplenum liess sich von dieser Argumentation nicht überzeugen und stimmte
deutlich, mit 126 zu 57 Stimmen, für Eintreten. In der Detailberatung wurden keine
Minderheitsanträge mehr gestellt, weshalb sich der Nationalrat einstimmig für die
Annahme des Entwurfs aussprach. Im Dezember 2014 kam das Geschäft in den
Ständerat. Weil weder Nichteintretens- noch Minderheitsanträge vorlagen, passierte
die Vorlage auch in der Kleinen Kammer einstimmig. In den Schlussabstimmungen
wurde die verschärfte Handhabung im Zusammenhang mit dem Verkauf von
Bankkundendaten mit 137 zu 57 Stimmen (Nationalrat) und 40 zu 0 Stimmen bei 5
Enthaltungen (Ständerat) angenommen. 16

Politique sociale

Santé, assistance sociale, sport

Stupéfiants

Der Bundesrat gab die Frage, ob der Drogenkonsum straffrei werden solle, in eine
breite Vernehmlassung. Die FDP sprach sich grundsätzlich für eine Strafbefreiung des
Konsums aus, wollte diesen aber auf den privaten Bereich beschränken. Die SP forderte
eine möglichst rasche Entkriminalisierung nicht nur beim Konsum, sondern auch beim
Erwerb und Besitz kleiner Drogenmengen für den Eigenverbrauch. Beide Parteien
stimmten der Kommission Schild bezüglich der ärztlichen Verschreibung von
Betäubungsmitteln zu. Ihr Nein zur Strafbefreiung bekräftigte die SVP. In der Frage der
Drogenabgabe wollte sich die SVP nicht definitiv festlegen, sondern vorerst den
Abschluss der Versuche abwarten. Die CVP, die 1994 noch zusammen mit FDP und SP
das Programm "für eine kohärente Drogenpolitik" unterstützt hatte, welches die
Entkriminalisierung des Konsums vorsah, sprach sich nun ebenfalls für den Beibehalt
der Strafverfolgung aus, wobei ihrer Meinung nach die Richter aber vom Grundsatz der
Opportunität sollen Gebrauch machen können. Der Weiterführung der Heroinabgabe
stimmte sie zu. Die Kantone zeigten sich gespalten. Graubünden und Baselland
befürworteten die Entkriminalisierung grundsätzlich, der Tessin zeigte sich nicht
abgeneigt. Als falschen Weg stuften hingegen Thurgau, St. Gallen und Wallis die
Strafbefreiung ein, wobei St. Gallen aber, wie Schaffhausen und Zürich eine
Strafbefreiung für den Konsum von Cannabis unterstützte. Von den Organisationen
verlangte der Verband Sucht- und Drogenfachleute (VSD) nicht nur eine Strafbefreiung
für Konsum, sondern ein Staatsmonopol für die Abgabe verschiedener Suchtmittel. Für
eine Strafbefreiung sprachen sich auch die Eidg. Kommission für Jugendfragen (EKJ),
die Dachorganisation der Jugendverbände (SAJV), der Dachverband schweizerischer
Lehrerinnen und Lehrer (LCH) sowie die Stiftung Pro Juventute aus. Der Bundesrat
fühlte sich durch die Ergebnisse der Vernehmlassung in seiner Vier-Säulen-Politik
bestätigt, kündigte aber an, dass er mit weiteren Beschlüssen zuwarten wolle, bis das
Ergebnis der Volksabstimmung über die verbotsorientierte Initiative "Jugend ohne
Drogen" vorliegt. 17
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MARIANNE BENTELI

Assurances sociales

Assurances sociales

Am 17. September 2018 lancierte das Referendumskomitee seine Kampagne gegen das
Gesetz über die Grundlage der Überwachung von Versicherten vor dem Hauptsitz der
CSS-Krankenversicherung in Bern. Ziel dieser Aktion sei gemäss Komitee, den Fokus der
Diskussion auch auf die Krankenkassen zu lenken. Da alle Bürger krankenversichert
seien, könnten sie alle zukünftig einmal ins Visier der Sozialdetektive geraten,
argumentierte Dimitri Rougy vom Referendumskomitee. Dass das neue Gesetz –
entgegen deren Erklärungen – für die Krankenkassen wichtig sei, zeige das starke
Lobbying, das sie diesbezüglich in Bern betrieben hätten. Dieser Darstellung
widersprach die CSS: Observationen spielten für sie jetzt und auch zukünftig bei der
Missbrauchsbekämpfung keine Rolle, erklärte CSS-Sprecherin Christina Wettstein. 
Noch während der Abstimmungskampagnen präsentierte der Bundesrat seine
Verordnung zur Anforderung an die mit der Überwachung betrauten Personen. Diese
müssten über eine Bewilligung des BSV verfügen, in den letzten 10 Jahren nicht für ein
mit der Überwachung zusammenhängendes Delikt verurteilt worden sein, über eine
Polizeiausbildung oder gleichwertige Ausbildung, dazu zählt auch eine Ausbildung an

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 25.11.2018
ANJA HEIDELBERGER
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einer Detektivschule, sowie über ausreichende Rechtskenntnisse verfügen und
mindestens zwei Jahre Berufserfahrung in der Personenüberwachung haben. Zudem
soll das BSV ein Verzeichnis über die entsprechenden Personen führen. Dies sei zwar
besser als gar keine Regelung, erklärte Silvia Schenker (sp, BS) als Mitglied des
Referendumskomitees, löse aber das Grundproblem der Überwachung nicht. 
In der Folge versuchten die Referendumsführenden klar zu machen, dass es ihnen nicht
in erster Linie darum gehe, Observationen zu verhindern. Diese dürften aber nicht
willkürlich erfolgen, sondern müssten auf einer sorgfältig ausgearbeiteten gesetzlichen
Grundlage beruhen. Eine solche stelle das neue Gesetz aber nicht dar, da zu viele
Punkte unklar seien. Zudem gingen die Möglichkeiten, welche die Versicherungen
erhielten, viel zu weit. Man würde damit «mit Kanonen auf Spatzen […] schiessen»,
betonte Anne Seydoux (cvp, JU). Erstere Kritik unterstützte auch ein bürgerliches
Komitee, vor allem bestehend aus Jungen Grünliberalen sowie teilweise aus
Jungfreisinnigen. Unterstützt wurden sie von einigen Kantonalsektionen, etwa der GLP
Neuenburg oder der CVP Jura, CVP Neuenburg und CVP Genf. Offiziell bekämpft wurde
die Vorlage schliesslich von SP, Grünen und Grünliberalen, Letztere entschieden sich
aber mit 67 zu 61 Stimmen nur knapp und gegen den Willen des Parteivorstands gegen
das Gesetz. Unterstützung in den Medien erhielten die Komitees während des
Abstimmungskampfes auch von einem Teil des Verbandes Schweizerischer
Polizeibeamter (VSPB): Die Hälfte der Verbandsmitglieder, die an einer entsprechenden
Befragung teilgenommen hätten, lehne das neue Gesetz ebenfalls ab, weil
Privatdetektive verglichen mit den Strafverfolgungsbehörden zu viele Kompetenzen
erhielten, berichteten die Medien.
Auf der anderen Seite betonten die Befürworterinnen und Befürworter des neuen
Gesetzes, zu dem unter anderem die SVP, FDP, CVP, BDP und EDU sowie zum Beispiel
der Gewerbeverband, der Arbeitgeberverband und der Versicherungsverband zählten,
dessen Wichtigkeit für die Sozialversicherungen. Einerseits sei eine konsequente
Verfolgung von Missbrauch für das Vertrauen der Bürgerinnen und Bürger in die
Sozialversicherungen zentral, andererseits könnten so Kosten gespart werden, wodurch
mehr Geld für die tatsächlich Berechtigten übrigbliebe. Um letzteren Punkt zu
verdeutlichen, führten die Befürwortenden des Gesetzes an, wie viele unrechtmässig
bezogenen Leistungen durch die Observationen gespart werden können. Alleine
zwischen 2009 und 2016 habe die IV gemäss Zahlen des BSV wegen festgestellten
Missbräuchen in etwa 2000 Fällen pro Jahr insgesamt Renten in der Höhe von CHF 1.2
Mrd. eingespart. Jährlich seien 220 Fälle mithilfe von Observationen durchgeführt
worden, wobei sich der Verdacht in der Hälfte der Fälle bestätigt habe. Der momentane
Überwachungsstopp erschwere den entsprechenden Stellen hingegen die Überführung
von Betrügerinnen und Betrügern. So erklärte die IV-Stelle Bern, dass sie im ersten
Halbjahr 2018 nur halb so viele Fälle unrechtmässig bezogener Leistungen festgestellt
habe wie im ersten Halbjahr 2017. Keine entsprechende Einschätzung abgeben wollte
jedoch zum Beispiel die IV-Stelle des Kantons Aargau, die SVA Aargau, da aufgrund der
langen Dauer der Überwachungen zu Beginn des Untersuchungszeitraums noch
Observationen eingesetzt worden seien. Auch Silvia Schenker kritisierte entsprechende
Aussagen als reine Spekulation, da nicht nachgewiesen werden könne, ob die
Unterschiede tatsächlich auf die fehlenden Observationen zurückzuführen seien.  

Ungewohnt grosse Aufmerksamkeit erhielt im Rahmen des Abstimmungskampfes das
Abstimmungsbüchlein. Das Referendumskomitee kritisierte in den Medien die
Informationspolitik des Bundesrates im Abstimmungsbüchlein deutlich. Letzteres sei
fehlerhaft, so dass die freie Meinungsbildung nicht mehr gewährleistet sei. Beanstandet
wurde insbesondere, dass das neue Gesetz durch Aussagen, wonach dieses keine
Möglichkeiten schaffe, in Wohn- und Schlafzimmern zu filmen, und wonach
Richtmikrofone und Wanzen nicht erlaubt seien, verharmlost werde. Dem widersprach
die Bundeskanzlei und erklärte, man habe die Grundsätze der Sachlichkeit, Transparenz
und Verhältnismässigkeit eingehalten. In der Folge versuchte das Komitee, den Versand
des Abstimmungsbüchlein durch eine Abstimmungsbeschwerde beim Kanton Zürich
und anschliessend beim Bundesgericht zu verhindern. Das Bundesgericht wies
hingegen den Antrag auf Versandstopp ab. Ein solcher sei nicht gerechtfertigt, weil
auch zwei weitere Vorlagen Ende November 2018 zur Abstimmung kämen. Inhaltlich
entschied es jedoch zu diesem Zeitpunkt noch nicht. 
Etwa drei Wochen vor dem Urnengang wurde schliesslich publik, dass die Zahlen des
BSV zur Anzahl Observationen bei der IV nicht korrekt waren. So wäre etwa der Kanton
Freiburg mit knapp 4 Prozent der Schweizer Bevölkerung für 30 Prozent aller
Observationen verantwortlich gewesen; statt 70 Observationen, wie sie das BSV
aufführte, hätten in demselben Zeitraum in Freiburg jedoch nur 8 Observationen
stattgefunden, erklärte dann auch der Direktor der kantonalen
Sozialversicherungsanstalt. Auch in Bern und in Basel-Landschaft waren die Zahlen
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falsch. Diese Fehler hatten Auswirkungen auf die Höhe der Einsparungen durch die
Observationen, die von der Anzahl Observationen abhängt. In der Folge musste die
Bundeskanzlei die im Abstimmungsbüchlein gedruckten Zahlen korrigieren: Jährlich
komme es bei der IV von 2'400 Fällen, in denen Verdacht auf Sozialversicherungsbetrug
bestehe, in 150 Fällen zu Observationen, nicht in 220 Fällen wie ursprünglich erklärt. Da
das Abstimmungsbüchlein zu diesem Zeitpunkt bereits gedruckt und verschickt war,
korrigierte der Bund die Zahlen nur in der elektronischen Fassung. Dies könne
womöglich rechtliche Folgen – bis hin zur Ungültigerklärung der Abstimmung – haben,
spekulierten die Medien.
Kurze Zeit später wurde ein weiterer Fehler im Abstimmungsbüchlein publik. So
berichtigte die GPK-NR eine Angabe in einer Tabelle, wonach der Nachrichtendienst
zum Beispiel Telefonüberwachungen zur Bekämpfung von «Terrorismus und
gewalttätigem Extremismus» einsetzen könne. Dies stimme nur für Terrorismus, gegen
gewalttätigen Extremismus, zum Beispiel gegen Links- oder Rechtsradikale, könne der
Nachrichtendienst keine Telefonüberwachung einsetzen. Relevant war dieser Aspekt
vor allem, weil die Gegnerinnen und Gegner der Vorlage argumentierten, die
Sozialversicherungen erhielten weitergehende Kompetenzen als Polizei oder
Nachrichtendienst – was die Befürworterinnen und Befürworter bestritten. 
Nicht nur das Abstimmungsbüchlein, auch die Zahlen bezüglich der Observationen, die
der Schweizerische Versicherungsverband (SSV) publizierte, erwiesen sich kurz darauf
als unvollständig. Der Verband sprach von 100 Fällen von Observationen pro Jahr und
erklärte, das «Mittel der Observation [werde] zurückhaltend, aber effizient eingesetzt».
Dabei führte er jedoch nur die Observationen zum obligatorischen Bereich der
Unfallversicherung, nicht aber diejenigen von anderen Versicherungen (z.B.
Zusatzversicherungen, Krankentaggeldversicherungen, Haftpflichtversicherungen) auf,
bei denen Überwachungen deutlich häufiger eingesetzt werden, die jedoch das neue
Gesetz nicht betraf. 

Die Medien publizierten während des Abstimmungskampfes mehrmals Geschichten,
welche unrechtmässige Bezüge von Sozialversicherungsgeldern thematisierten. So
veröffentlichte etwa das Bundesgericht Mitte Oktober 2018 ein Urteil zu einer Person,
die wegen Sozialversicherungsbetrugs ihren Rentenanspruch verlor (9C_221/2018).
Auch ein Bericht in der «Rundschau» sowie Überwachungsvideos von Betrügern, die
der Präsident der Konferenz der kantonalen Ausgleichskassen, Andreas Dummermuth,
veröffentlichte, wurden von den Medien aufgenommenen. Andererseits kamen auch
Personen zu Wort, welche zu Unrecht observiert worden waren, und im Zusammenhang
damit wurden auch die Folgen von solchen Überwachungen beleuchtet. So könnten
diese bei den Überwachten seelische Spuren bis hin zu psychischen Beschwerden und
dem Gefühl des Überwachtwerdens hinterlassen und bestehende psychische
Erkrankungen noch verstärken, erklärte die Psychiaterin Maria Cerletti gegenüber dem
Blick. Dabei wirke nicht nur die Überwachung selbst schädlich, sondern bereits das
Wissen, dass man überwacht werden könnte. 

Deutliche Vorzeichen für den Abstimmungssonntag lieferten die Vorumfragen. Die
verschiedenen Wellen der Tamedia-Umfrage zeigten konstant einen Ja-Stimmenanteil
von ungefähr zwei Dritteln der Stimmen (1. Welle: 67% Jastimmen, 30% Neinstimmen, 2.
Welle: 68% Jastimmen, 30% Neinstimmen, 3. Welle: 67% Jastimmen, 32%
Neinstimmen), die zwei Wellen der SRG-Umfrage durch gfs.bern machten Ja-
Mehrheiten von 57 respektive 59 Prozent aus. Ob der relativ klaren Ausgangslage
begannen sich die Medien gegen Ende des Abstimmungskampfes für die Frage zu
interessieren, was bei einer Bestätigung des Gesetzes durch das Volk geschehe. So
bestehe durchaus die Möglichkeit, dass der EGMR in Strassburg auch das neue Gesetz
beanstande, weil dieses verschiedene Anforderungen des Urteils von 2016 nicht erfülle.
Zum Beispiel seien die Regelungen bezüglich der anordnenden, durchführenden und
überwachenden Einheiten sowie die Art und Weise der Überwachung zu unpräzise
formuliert, erklärte etwa Kurt Pärli, Professor für Soziales Privatrecht der Universität
Basel, ebenfalls gegenüber dem Blick. 

Am 25. November 2018 fiel das Abstimmungsergebnis ähnlich deutlich aus, wie die
Umfragen zuvor angekündigt hatten. Mit 64.7 Prozent bei einer Stimmbeteiligung von
48.4 Prozent sprachen sich die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger für das Gesetz zur
Überwachung der Versicherten aus. Am höchsten lag die Zustimmung in den Kantonen
Appenzell-Innerrhoden (81.2%), Nidwalden (78.0%), Obwalden (76.4%) und Schwyz
(76.4%), abgelehnt wurde es in den Kantonen Jura (48.6%) und Genf (41.4%). Neben
deutlichen sprachregionalen Unterschieden – in der Deutschschweiz lag die
Zustimmung gemäss einer Auswertung des BFS durchschnittlich um fast 18
Prozentpunkte höher als in der Romandie, aber um etwa 2 Prozentpunkte tiefer als in
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der italienischsprachigen Schweiz – zeigten sich auch grosse Differenzen zwischen
städtischen und ländlichen Regionen: Hier betrugen die Differenzen 15.7 Prozentpunkte
in der Deutschschweiz und 11.3 Prozentpunkte in der Romandie. Lediglich in der
italienischsprachigen Schweiz stimmten die Stadt- und die Landbevölkerung ähnlich
(2.4 Prozentpunkte Unterschied). Unterschiede zeigten sich gemäss der
Nachabstimmungsbefragung Voto auch zwischen den Altersgruppen: Personen
zwischen 18 und 29 Jahren stimmten der Vorlage nur zu 42 Prozent zu, alle übrigen
Altersgruppen wiesen Zustimmungsraten zwischen 60 und 76 Prozent auf. Ähnlich wie
zuvor die Tamedia-Nachbefragung zeigte auch Voto auf, dass die Sympathisantinnen
und Sympathisanten der Grünen (Voto: 24%, Tamedia: 22%) dem neuen Gesetz deutlich
kritischer gegenüberstanden als diejenigen der SP (Voto: 42%, Tamedia: 38%). Die
Befürworterinnen und Befürworter zielten gemäss Voto in erster Linie auf eine effektive
Missbrauchsbekämpfung bei den Sozialversicherungen ab, die Gegnerinnen und Gegner
bezogen sich in ihrer Argumentation insbesondere auf die Probleme der Vorlage
bezüglich der Rechtsstaatlichkeit. 

Das Ergebnis zeige, dass ohne schlagkräftige Organisation im Rücken zwar eine
Abstimmung erzwungen, nicht aber gewonnen werden könne, urteilten die Medien. Mit
«Die Grenzen der Bürgerbewegung» fasste das St. Galler Tagblatt die Vorlage
zusammen. Auch die Initianten betonten, dass ihnen im Hinblick auf die
«millionenschwere Kampagne der Versicherungsbranche» das notwendige Geld für
einen Vollerfolg gefehlt habe. Einen Teil ihres Ziels hätten sie jedoch dadurch erreicht,
dass durch verschiedene im Abstimmungskampf gemachte Äusserungen der
Befürworterinnen und Befürworter persönlichkeitsrechtliche Aspekte hätten geklärt
werden können, zum Beispiel die Frage von Filmaufnahmen aus Schlafzimmern. Daran
müsse sich die Justiz orientieren, auch wenn diese nicht direkt in die
Gesetzesauslegung einfliessen würden, betonte zum Beispiel Daniel Gerny in der NZZ. 

Abstimmung vom 25. November 2018

Beteiligung: 48.4%
Ja: 1'667'849' (64.7%), Stände: 21
Nein: 909'172 (35.3%), Stände: 2

Parolen: 
– Ja: BDP, CVP, EDU, FDP, SVP, Arbeitgeberverband, Gewerbeverband,
Versicherungsverband 
– Nein: GPS, GLP, PdA, SD, SP, Dachverband der Behindertenorganisationen,
Gewerkschaftsbund, Pro Infirmis, Travailsuisse
– Stimmfreigabe: EVP
* in Klammern die Anzahl abweichender Kantonalsektionen 18

Partis, associations et groupes d'intérêt

Partis

Grands partis

Die FDP beteiligte sich an der von der SVP lancierten Debatte um das Verhältnis
zwischen Völker- und Landesrecht in Form einer Anfang August präsentierten frühen
Fassung eines Positionspapiers. Die Freisinnigen schlugen darin vor, das Völkerrecht
innerstaatlich abzustufen. Damit könne festgelegt werden, dass ein Bundesgesetz
grösseres Gewicht habe als ein drittrangiger Staatsvertrag. Wie bei einem gleichstufigen
Konflikt vorgegangen werden soll, wurde allerdings nicht erörtert. Ablehnend stand die
FDP den Vorschlägen des Bundesrates gegenüber, der Einschränkungen des
Initiativrechts vorsieht, um Konflikte künftig zu vermeiden. Der Europäische
Menschenrechtsgerichtshof, den die FDP ausdrücklich akzeptierte, dürfe sich aber
nicht zu stark in nationale Angelegenheiten einmischen. 19
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